
 

1/32 

 
 

CL/CSC P.V. JUST 26 
 
 

Commission de la Justice 
 

Procès-verbal de la réunion du 10 octobre 2024 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 6, 20 et 27 juin 
2024, de la réunion jointe (avec la Commission des Finances) du 2 juillet 2024, 
de la réunion jointe (avec la Commission des Affaires intérieures) du 11 juillet 
2024 ainsi que de la réunion du 18 juillet 2024 
  

2. 7869 
  

Projet de loi portant modification : 
1° du Code de procédure pénale ; 
2° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 
3° de la loi modifiée du 17 avril 1998 portant création d’un établissement public 
dénommé « centre hospitalier neuropsychiatrique » ; 
4° de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier 
judiciaire ; 
5° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat ; 
6° de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Changement de rapporteur 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
- Présentation et adoption d'une série d'amendements parlementaires 
  

3.  
  

Présentation de l'avant-projet de loi portant modification de l'article 439 du 
Code pénal 
  

4. 7424 
  

Projet de loi portant création d'une plateforme commune de 
transmission électronique sécurisée et modification : 
1° du Code de procédure pénale ; 
2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de 
renseignement de l'État 
- Rapporteur : Monsieur Laurent Mosar 
  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
- Continuation des travaux 
  

5.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : M. Guy Arendt, Mme Simone Beissel, M. Dan Biancalana, Mme Liz Braz, M. 
Sven Clement, M. Alex Donnersbach, M. Dan Hardy, Mme Carole Hartmann, 
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Mme Paulette Lenert, M. Laurent Mosar, M. Gérard Schockmel, M. Charel 
Weiler, Mme Joëlle Welfring (remplaçant Mme Sam Tanson), Mme Stéphanie 
Weydert 
 
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice 
  
Mme Catherine Olinger, M. Luc Reding, Mme Michèle Schummer, M. Laurent 
Thyes, M. Gilles Zanen, du Ministère de la Justice 
 
Mme Fiona Defrang, du groupe parlementaire CSV 
  
M. Christophe Li, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : Mme Sam Tanson, M. Laurent Zeimet 
  
M. Marc Baum, observateur délégué 

 
* 
 

Présidence : M. Laurent Mosar, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 6, 20 et 27 
juin 2024, de la réunion jointe (avec la Commission des Finances) du 2 
juillet 2024, de la réunion jointe (avec la Commission des Affaires 
intérieures) du 11 juillet 2024 ainsi que de la réunion du 18 juillet 2024 
 
 

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique recueillent l’accord unanime des membres de la 
Commission de la Justice.  
 

* 
 
 

2. 7869 
  

Projet de loi portant modification : 
1° du Code de procédure pénale ; 
2° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 
3° de la loi modifiée du 17 avril 1998 portant création d’un établissement 
public dénommé « centre hospitalier neuropsychiatrique » ; 
4° de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier 
judiciaire ; 
5° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat ; 
6° de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire 
 
 
 

Changement de rapporteur 
 
Les membres de la Commission de la Justice désignent Mme Stéphanie Weydert (CSV) 
comme nouvelle Rapportrice du projet de loi sous rubrique.  
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Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Le Conseil d’Etat prend acte de la volonté des auteurs du projet de loi de vouloir « […] tirer 
les leçons de l’application pratique de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de 
l’administration pénitentiaire et de compléter le dispositif mis en place par celle-ci sur les 
points qui se sont révélés comme devant encore subir des adaptations ou des 
réglementations complémentaires […] ».  
 
Quant à l’initiative du législateur de créer une base légale pour la commission dite 
« Commission consultative aux longues peines », dont la mission consiste à examiner des 
dossiers relatifs à des détenus condamnés à des peines supérieures à dix ans, le Conseil 
d’Etat peut marquer son accord de principe avec la création d’une telle base légale. Quant au 
texte proposé, le Conseil d’Etat soulève cependant une série d’observations critiques qui 
visent la composition de cet organe. Il fait observer que ladite commission «  […] est à 
géométrie variable, comprenant des membres permanents, à savoir le magistrat représentant 
le procureur général d’État et les membres de la direction du centre pénitentiaire, ainsi que 
des membres ad hoc, à savoir les agents de probation et des membres du service psycho-
social et socio-éducatif du centre pénitentiaire, qui sont spécifiquement en charge du détenu, 
ou bien si, ainsi qu’il pourrait être déduit du paragraphe 3, il s’agit en toutes hypothèses des 
mêmes membres, indépendamment des personnes effectivement en charge du détenu. 
Si la première lecture correspond aux intentions des auteurs, il y aurait lieu d’adapter le 
paragraphe 3 en conséquence, étant donné que la teneur actuelle de la disposition sous 
examen ne peut viser qu’une composition fixe, à moins de nommer membres de la 
commission tous les agents de probation et les membres du service psycho-social et socio-
éducatif, et de prévoir que seuls le magistrat représentant le procureur général d’État ainsi 
que les membres de la direction du centre pénitentiaire ayant la détention dans leurs 
attributions soient désignés par le ministre, la commission se complétant selon son ordre du 
jour par les membres du service psycho-social et socio-éducatif du centre pénitentiaire qui 
sont spécifiquement en charge du détenu concerné ». 
 
Au vu de ces interrogations que soulèvent le texte initial, le Conseil d’Etat doit s’opposer 
formellement à l’encontre de ce dernier.  
 
L’article 11 initial du projet de loi vise à modifier l’article 6 de la loi précitée du 20 juillet 2018, 
en apportant des précisions additionnelles sur le rôle du directeur de l’Administration 
pénitentiaire et les missions attribuées aux directeurs des différents centres pénitentiaires. 
Cette disposition suscite des critiques de la part du Conseil d’Etat. En effet, il regarde d’un 
œil critique l’articulation entre les articles 5 et 6 de la loi précitée du 20 juillet 2018 et fait 
observer que « […] l’article 5 de la loi précitée du 20 juillet 2018 précise déjà en son 
paragraphe 1er que le directeur de l’Administration pénitentiaire « a sous ses ordres 
l’ensemble du personnel de l’administration », et que ce pouvoir implique nécessairement un 
pouvoir de contrôle sur ce même personnel et sur la façon dont il exécute sa charge. Or, la 
disposition en projet introduit formellement un pouvoir de contrôle, tout en précisant que le 
contrôle est limité « en matières administrative, financière, budgétaire et de ressources 
humaines », laissant de ce fait de côté notamment le volet « exécution des peines », de telle 
sorte qu’elle met en place une contradiction interne entre les deux dispositions, qui sont 
source d’insécurité juridique. Le Conseil d’État doit dès lors s’y opposer formellement ». 
 
Les autres points de l’article font également l’objet de remarques de la part du Conseil d’Etat, 
qui préconise une reformulation de l’article.  
 
L’article 15 initial du projet de loi vise à modifier l’article 17 de la loi précitée du 20 juillet 2018 
et porte sur l’accès de l’Administration pénitentiaire à certains éléments des dossiers pénaux 
des détenus. Le Conseil d’Etat renvoie au cadre légal applicable en matière de protection des 
données et au traitement des données à caractère personnel et rappelle que ce cadre légal 
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s’applique également aux centres pénitentiaires. Il critique la formulation proposée par les 
auteurs du projet de loi qui est contraire au régime général applicable en matière de protection 
des données. De plus, la durée de conservation de ces données donne lieu à des 
observations critiques de la part du Conseil d’Etat, qui s’oppose formellement à la disposition.  

 
L’article 22 initial du projet de loi modifie l’article 33 de la loi précitée du 20 juillet 2018, en 
introduisant la possibilité pour un détenu de formellement renoncer à certains droits qui lui 
sont accordés par cette loi dans le cadre de procédures disciplinaires. Le Conseil d’Etat 
regarde d’un œil critique la disposition proposée, qui risque de s’avérer contraire aux droits 
de la défense et s’oppose formellement à cette disposition.  
 
L’article 24 initial du projet de loi réaménage et modifie partiellement l’article 38 de la loi 
précitée du 20 juillet 2018 consacré aux fouilles des détenus. Le Conseil d’Etat manifeste ses 
réticences par rapport au libellé proposé et soulève la question de la proportionnalité de la 
mesure, notamment en ce qui concerne le recours à des chiens détecteurs pour procéder 
activement à de tels contrôles de sécurité ou de sûreté prévus dans le milieu pénitentiaire. 

 
 
Présentation et adoption d'une série d'amendements parlementaires 
 
 
Amendement portant sur l’article 3 du projet de loi 
 
Le libellé initial de l’article 3 du projet de loi est remplacé comme suit : 
 

« Art. 3. Après l’article 678 du Code de procédure pénale, il est inséré un article 678-1 
nouveau, libellé comme suit : 
 
« Art. 678-1. 
 
(1) Il est institué une commission, dénommée « commission consultative aux longues 
peines ». 
 
Pour les peines privatives de liberté supérieure ou égale à dix ans, le procureur général 
d’Etat peut saisir cette commission en vue de requérir un avis circonstancié sur les 
modalités d’exécution d’une peine privative de liberté telles que prévues à l’article 673, 
paragraphe 1er, à court et moyen terme.  
 
(2) La commission est présidée par un magistrat, représentant le procureur général d’Etat, 
nommé par arrêté ministériel du ministre de la Justice dans ses attributions, pour une durée 
de trois ans. Le mandat est renouvelable.  
 
La commission est composée des membres de la direction des centres pénitentiaires de 
Luxembourg et de Givenich ayant la détention dans leurs attributions, des préposés du 
service psycho-social et socio-éducatif des centres pénitentiaires précités, de l’agent de 
probation coordinateur et d’un agent de probation du service de probation du service central 
d’assistance sociale, de l’agent du service psycho-social et socio-éducatif et de l’agent de 
probation du service central d’assistance sociale qui est en charge du suivi du condamné. 
Le président peut inviter toute autre personne susceptible de contribuer utilement à 
l’exécution de la mission de la commission.  
 
Le secrétariat de la commission est assuré par un agent attaché aux services administratifs 
du procureur général d’Etat.  
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(3) L’indemnisation des membres de la commission est précisée par règlement grand-
ducal. »  

 
 
Commentaire : 
 
Il est tenu compte des observations d’ordre légistique et juridique du Conseil d’État qui a émis 
dans son avis du 31 mai 2022 une opposition formelle à l’encontre de cet article, comme il a 
jugé que la structure est incohérente, ce qui constituerait une source d’insécurité juridique. 
Une nouvelle structure est dès lors proposée pour l’article 678-1 nouveau à insérer dans le 
Code de procédure pénale.  
 
À l’article 678-1 nouveau, paragraphe 3, il est proposé de prévoir la base légale nécessaire 
afin que les membres de la commission consultative aux longues peines puissent toucher une 
indemnité qui sera fixée par règlement grand-ducal. 
 
 
Amendement portant sur l’article 6 nouveau (article 7 initial) du projet de loi 
 

L’article 7 initial du projet de loi, devenu l’article 6 nouveau, est amendé comme suit :  
 
« Art. 76. A l’article 696, paragraphe 1er, du Code de procédure pénale même code, il est 
ajouté un nouvel alinéa qui prend la teneur suivante : 
 
« La chambre de l'application des peines est également compétente pour connaître des 
recours dirigés contre des décisions prises par le procureur général d'État qui concernent : 
1° l’émission et l’exécution d’un mandat d’arrêt européen en matière d’exécution des peines, 

y compris leurs aménagements, en application de la loi modifiée du 17 mars 2004 relative 
au mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre États membres de l’Union 
européenne ; 

2° l’émission de demandes de reconnaissance et d’exécution de jugements et la 
reconnaissance et l’exécution de jugements en application de la loi du 28 février 2011 
relative à la reconnaissance de jugements en matière pénale ayant prononcé des peines 
ou des mesures privatives de liberté aux fins de leur exécution dans un autre État membre 
de l’Union européenne ; 

3° l’émission de demandes de reconnaissance et d’exécution de jugements et la 
reconnaissance et l’exécution de jugements en application de la loi du 12 avril 2015 relative 
à l'application du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions de probation et aux 
peines de substitution et modifiant, en vue de favoriser l'application du principe de 
reconnaissance mutuelle aux décisions rendues en l'absence de la personne concernée, 
1) l'article 634 du Code d'instruction criminelle; 2) la loi du 23 février 2010 relative à 
l'application du principe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires; 3) la loi 
modifiée du 17 mars 2004 relative au mandat d'arrêt européen,; et 

4° les transfèrements de personnes condamnées en application d’une disposition du 
droit de l’Union européenne ou d’un traité ou d’une convention internationale  

l’émission ou l’exécution des demandes de transfèrement de personnes détenues en 
application de la loi modifiée du 31 juillet 1987 portant approbation de la Convention 
du 21 mars 1983 sur le transfèrement des personnes condamnées et réglant le 
transfèrement des personnes condamnées et détenues à l’étranger, de la loi du 25 avril 
2003 sur le transfèrement des personnes condamnées, de la loi du 25 avril 2003 portant 
approbation 1. du Protocole additionnel à la Convention européenne sur le 
transfèrement des personnes condamnées du 18 décembre 1997 2. de l’Accord relatif 
à l’application, entre les États membres des Communautés européennes, de la 
Convention de l’Europe sur le transfèrement des personnes condamnées du 25 mai 
1987 , de la loi du 28 février 2011 relative à la mise en œuvre de la décision-cadre 
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2008/909/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 concernant l’application du principe de 
reconnaissance mutuelle aux jugements en matière pénale prononçant des peines ou 
des mesures privatives de liberté aux fins de leur exécution dans l’Union 
européenne. ». » 
 

 
Commentaire : 
 

Il est proposé de modifier le libellé de l’article 696, paragraphe 1er, alinéa 2 nouveau, point 4°, 
du Code de procédure pénale afin d’y inclure de manière exhaustive toutes les dispositions 
légales nationales et internationales qui sont applicables en matière de transfèrement des 
personnes détenues et d’y apporter la même structure que pour les points 1° à 3°. 
 
Quant au fond, le point 4° tel que proposé par le projet de loi initial n’est pas modifié. Il consacre 
dans le Code de procédure pénale la compétence de la chambre de l’application des peines 
de connaître des recours en matière de transfèrement des personnes détenues, comme la 
question des transfèrements internationaux des détenus est intimement liée, voire 
conditionnée, par l’exécution des peines et de ses aménagements, qui sont de la compétence 
de la chambre de l'application des peines. Actuellement, la chambre de l’application des 
peines n'est pas compétente pour connaître des recours en matière de transfèrement des 
personnes détenues comme elle le rappelle dans son arrêt n° 41/24 du 26 mars 2024. En effet, 
la chambre de l’application des peines a jugé que « L’article 696 du code de procédure pénale, 
introduit par la loi du 20 juillet 2018, modifiant le code de procédure pénale, prévoit que la 
Chambre de l’application des peines est compétente pour connaître des recours contre les 
décisions prises par le Procureur général d’Etat dans le cadre de l’exécution des peines. 
Relèvent de la compétence de la Chambre de l’application des peines les matières prévues 
par la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire.  
 
C’est à juste titre que le Ministère public rappelle que le transfèrement international ne fait pas 
partie des matières couvertes par lesdites lois, étant réglementé par la loi du 28 février 2011 
relative à la reconnaissance de jugements en matière pénale ayant prononcé des peines ou 
des mesures privatives de liberté aux fins de leur exécution dans un autre Etat membre de 
l’Union européenne. Même si un projet de loi n° 7869, en cours d’examen, propose de 
compléter l’article 696, paragraphe 1, du code précité, aux fins d’étendre la compétence de la 
Chambre de l’application des peines sur ce point, le projet n’a toutefois pas encore été adopté 
de sorte que la Chambre de l’application des peines est donc incompétente pour connaître du 
recours introduit par […] ».  
 
 
Amendement portant insertion d’un article 10 nouveau 
 

Il est ajouté un article 10 nouveau dans le projet de loi qui prend la teneur suivante : 
 
« Art. 10. Après l’article 1er de la même loi, il est inséré un article 1bis nouveau qui prend 
la teneur suivante : 
 

« Art.1bis. (1) Les personnes détenues ont droit à la liberté d'opinion, de conscience 
et de religion. Elles peuvent exercer le culte de leur choix, selon les conditions 
adaptées à l'organisation des lieux, sans autres limites que celles imposées par la 
sécurité et le bon ordre de l'établissement pénitentiaire. 
 
(2) Les ministres des cultes et les conseillers moraux qui souhaitent rendre visite à 
une personne détenue dans un des trois centres pénitentiaires sont agréés par le 
ministre, sur avis de la direction de l’administration pénitentiaire. La demande 
d’agrément à adresser au ministre est motivée et elle est accompagnée d’une 
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attestation émise par une communauté religieuse ou spirituelle non religieuse 
légalement établie au Grand-Duché de Luxembourg ou dans un autre État membre 
de l’Union européenne, de laquelle il résulte que la personne concernée agit au nom 
et pour compte de cette communauté ou en est membre, ainsi que de l’accord de la 
personne concernée afin que le bulletin n°2 du casier judiciaire soit délivré 
directement par le procureur général d’État au ministre. 
 
(3) Les ministres des cultes et les conseillers moraux qui sont titulaires de l’agrément 
prévu au paragraphe 2 font partie de l’aumônerie et disposent de facilités concernant 
l’accès aux centres pénitentiaires et le contrôle de sécurité et de sûreté 
conformément à l’article 37, paragraphes 1er et 2, dont les modalités d’exécution sont 
précisées par règlement grand-ducal. 
 
(4) Les ministres des cultes et les conseillers moraux qui ne sont pas titulaires de 
l’agrément prévu au paragraphe 2 sont soumis au régime des visites prévu à 
l’article 23. ». » 

 
 
Commentaire : 
 
Il est proposé d’insérer les principes de la liberté des cultes et de la liberté d’opinion et de 
conscience dans la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire, suite 
à l’avis émis par le Conseil des Cultes Conventionnés, étant donné que ce principe ne figure 
actuellement pas dans la loi précitée du 20 juillet 2018.  
 
Le texte proposé à l’article 1bis, paragraphe 1er nouveau, s’inspire de l’article 26 de la loi 
pénitentiaire française du 24 novembre 2009. 
 
L’agrément prévu par le paragraphe 2 vise à faciliter l’accès et les contrôles de sécurité et de 
sûreté des ministres des cultes et des conseillers moraux qui se rendent régulièrement aux 
centres pénitentiaires. Ceux qui sont titulaires de cet agrément peuvent alors accéder plus 
facilement aux centres pénitentiaires et y circuler plus librement, y compris l’accès aux cellules 
des détenus. Ainsi, concernant l’accès et les mouvements au sein des centres pénitentiaires, 
les titulaires de cet agrément sont en principe assimilés au personnel de l’Administration 
pénitentiaire. 
 
À noter que le modus vivendi proposé par cet amendement ne constitue pas une nouveauté. 
Tant le principe instauré par le paragraphe 1er que les facilités prévues par le paragraphe 2 
ont été appliqués et pratiqués aux centres pénitentiaires depuis de nombreuses années sur 
base d’arrangements informels, avec une interruption notable lors de la pandémie du Covid-
19.  
 
Le paragraphe 3 vise encore à introduire la base légale nécessaire afin de pouvoir préciser 
les modalités par voie de règlement grand-ducal. Concernant l’organisation des relations 
pratiques et administratives entre l’aumônerie, regroupant donc les ministres des cultes et 
conseillers moraux titulaires de l’agrément prévu au paragraphe 2, et l’Administration 
pénitentiaire, il est envisagé de conclure à terme une convention entre le ministre de la Justice 
et le Conseil des Cultes Conventionnés, comme ce dernier est chargé de l’organisation de 
l’aumônerie. 
 
Concernant le terme « aumônerie », il convient encore de relever qu’il paraît indiqué de 
l’utiliser dans ce cadre, étant donné qu’il est compris de nos jours dans un sens 
multiconfessionnel, n’excluant donc aucune religion ou confession. 
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Le paragraphe 4 précise encore que les ministres des cultes et les conseillers moraux qui ne 
sont pas titulaires de cet agrément peuvent également se rendre aux centres pénitentiaires, 
mais les dispositions de droit commun relatives aux visites leur sont alors applicables. En effet, 
d’une part, en application des principes retenus à l’article 1bis, paragraphe 1er nouveau, il ne 
saurait être question de les exclure complètement de l’accès aux centres pénitentiaires, mais, 
d’autre part, les facilités accordées aux ministres des cultes et aux conseillers moraux agréés 
ne leur sauraient être attribuées, comme ils n’ont pas fait l’objet du contrôle effectué en amont 
de la délivrance de l’agrément en cause. 
 
Amendement portant sur l’article 12 nouveau (article 11 initial) du projet de loi  
 

L’article 11 initial du projet de loi, devenu l’article 12 nouveau, est amendé comme suit : 
 
« Art. 1112. L’article 6 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration 
pénitentiaire est modifié comme suit :  
 
1° Au point 2, les mots « et le contrôle » sont insérés entre les mots « la coordination » 
et les mots « des centres pénitentiaires ». 
 
2° Au point 2, les mots « en matières administrative, financière, budgétaire et de 
ressources humaines » sont ajoutés après les mots « des centres pénitentiaires ». 
 
3° Au point 3, les mots « et de l’institut de formation pénitentiaire » sont insérés après 
les mots « des centres pénitentiaires ». 
 
4° A la fin du point 4), le point est remplacé par un point-virgule, et il est ajouté un 
nouveau point 5) qui prend la teneur suivante :  
 
« la criminologie et la recherche ; ». 
 
5° Il est ajouté un nouveau point 6) qui prend la teneur suivante : 
 
« la communication interne et externe, le contact avec le ministre et les institutions 
publiques. ». 
 
L’article 6 de la même loi est modifié comme suit : 
 
1° Au point 3), les mots « et de l’institut de formation pénitentiaire » sont insérés après 
les mots « des centres pénitentiaires ». 
 
2° Au point 4), le point final est remplacé par un point-virgule. 
 
3° Il est ajouté un point 5) nouveau qui prend la teneur suivante : 
« 5) la criminologie et la recherche ; » 
 
4° Il est ajouté un point 6) nouveau qui prend la teneur suivante : 
« 6) la communication interne et externe, le contact avec le ministre et les institutions 
publiques, à l’exception des communications avec les autorités judiciaires en ce qui 
concerne l’exécution des décisions de justice individuelles portant privation de 
liberté. ». » 
 
Commentaire :  
 

Il est tenu compte des observations légistiques et juridiques formulées par le Conseil d’État 
dans son avis du 31 mai 2022. La modification initialement apportée à l’article 6, point 2), de 
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la loi précitée du 20 juillet 2018, est omise afin de tenir compte d’une opposition formelle du 
Conseil d'État. Il a été proposé d’ajouter les mots « et le contrôle » afin de clarifier les 
attributions du directeur général de l’Administration pénitentiaire. Or, à juste titre, le Conseil 
d’État rappelle que l’article 5, paragraphe 1er, de la loi précitée du 20 juillet 2018, précise déjà 
que le directeur de l’Administration pénitentiaire « a sous ses ordres l’ensemble du personnel 
de l’administration », et que ce pouvoir implique nécessairement déjà un pouvoir de contrôle 
sur ce même personnel et sur la façon dont il exécute la charge. Le Conseil d’État estime que 
la disposition proposée introduit formellement un pouvoir de contrôle, tout en précisant que le 
contrôle est limité « en matières administrative, financière, budgétaire et de ressources 
humaines », laissant de ce fait de côté notamment le volet « exécution des peines », de telle 
sorte que la disposition met en place une contradiction interne entre les deux dispositions, qui 
est source d’insécurité juridique. 
 
Il est proposé de maintenir le libellé initialement proposé à l’endroit de l’article 6, point 5) 
nouveau, de la loi précitée du 20 juillet 2018, étant donné que la recherche dans ce domaine 
est un aspect particulier. Le département de la criminologie et de la recherche poursuit des 
finalités scientifiques spécifiques, notamment afin d’identifier les meilleures pratiques en 
matière de traitement pénologique. 
 
À l’article 6, point 6) nouveau, de la loi précitée du 20 juillet 2018, une précision est apportée 
en ce qui concerne les communications avec les autorités judiciaires. Il s’agit ici uniquement 
des communications en matière administrative et non en matière judiciaire. Le point 6) 
nouveau vise à mettre en place une simplification des communications qui passent par 
l’Administration pénitentiaire. Les décisions de justice ne sont pas visées par l’article 6, point 
6) nouveau, de la loi précitée du 20 juillet 2018, et il est proposé par le présent amendement 
d’insérer une précision à ce sujet dans le texte afin de tenir compte des observations formulées 
par le Conseil d'État dans son avis du 31 mai 2022. 
 
 

Amendement portant sur l’article 14 nouveau (article 13 initial) du projet de loi 
 

L’article 13 initial du projet de loi, devenu l’article 14 nouveau, est amendé comme suit : 
 
« Art. 1314. A l’article 12 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration 
pénitentiaire, les mots «, ainsi que les fonctionnaires, employés et salariés de l’institut 
de formation pénitentiaire » sont insérés entre les mots « salariés de l’Etat affectés ou 
détachés à un centre pénitentiaire » et les mots « bénéficient d’une prime mensuelle de 
risque non pensionnable de vingt points indiciaires. 
 
L’article 12 de la même loi est remplacé comme suit : 
 
« Art. 12.  (1) Les fonctionnaires, employés et salariés de l’État affectés ou détachés à 
un centre pénitentiaire, ainsi que les fonctionnaires, employés et salariés de l’institut 
de formation pénitentiaire, bénéficient d’une prime mensuelle de risque non 
pensionnable de vingt points indiciaires. Les agents placés auprès d’un centre 
pénitentiaire en application de l’article 9, paragraphe 3, de la loi modifiée du 20 avril 
2009 portant création du Centre des technologies de l’information de l’État bénéficient 
de la même prime.  
 
(2) Dans chaque centre pénitentiaire, les membres du service de surveillance qui 
occupent l’un des quatre postes à responsabilité particulière les plus élevés au niveau 
de la hiérarchie et qui constituent des postes à vocation essentiellement administrative 
et à responsabilité supplémentaire, bénéficient d’une prime de douze points indiciaires 
non pensionnable. ». » 
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Commentaire : 
 
Au vu des amendements à apporter au texte initial suite aux avis rendus par les acteurs 
concernés, il est proposé de reformuler entièrement l’article du projet de loi sous rubrique et 
de le subdiviser en paragraphes. 
 
Le paragraphe 1er nouveau vise à tenir compte des observations d’ordre légistique formulées 
par le Conseil d’État dans son avis du 31 mai 2022. 
 
Le paragraphe 2 nouveau vise à valoriser certains postes clés au sein des centres 
pénitentiaires qui constituent les postes administratifs les plus élevés au sein de la hiérarchie. 
Sont actuellement visés par cette disposition douze postes au total (quatre postes au centre 
pénitentiaire de Schrassig, quatre postes au centre pénitentiaire d’Uerschterhaff et quatre 
postes au centre pénitentiaire de Givenich). À Schrassig et à Uerschterhaff, il s’agit des postes 
de coordinateur et de coordinateur adjoint du service « régimes » et les postes de coordinateur 
et de coordinateur adjoint du service « organisation service de surveillance ».  À Givenich, il 
s’agit des postes de chef de détention, de détention adjoint, de coordinateur des régimes et 
du premier contrôleur des services de surveillance. Les fonctions visées constituent des 
postes à responsabilité supplémentaire par rapport aux autres postes à responsabilité dans le 
groupe de traitement D1 des agents pénitentiaires et se caractérisent par des missions de 
nature purement administrative. Les agents pénitentiaires assignés à ces postes ont une 
longue expérience au sein du milieu carcéral. 
 

 
Amendement portant sur l’article 15 nouveau (article 14 initial) du projet de loi 
 
L’article 14 initial du projet de loi, devenu l’article 15 nouveau, est amendé comme suit : 
 
« Art. 1415. Il est ajouté un nouveau paragraphe à l’article 13 de la loi du 20 juillet 2018 
portant réforme de l’administration pénitentiaire qui prend la teneur suivante : 

 
« Les délégations d’exercice de compétences visées aux paragraphes 1 et 2 sont sans 
préjudice des délégations et subdélégations de signatures prévues par d’autres 
dispositions légales et règlementaires. » 

 
L’article 13 de la même loi est modifié comme suit : 

 
1° Au paragraphe 1er, les mots « la direction de » sont insérés entre les mots « à un ou 
plusieurs fonctionnaires du groupe de traitement A1 de » et les mots « l’administration 
pénitentiaire ». 

 
2° Après le paragraphe 2, il est inséré un paragraphe 3 nouveau, libellé comme suit : 

 
« (3) Les délégations d’exercice de compétences visées aux paragraphes 1er et 2 se font sans 
préjudice des délégations et subdélégations de signatures prévues par d’autres dispositions 
légales et réglementaires. ». » 
 
 
Commentaire : 
 
Le point 1° précise que la délégation des attributions du directeur de l’administration 
parlementaire visée à l’article 13, paragraphe 1er, de la loi précitée du 20 juillet 2018, peut 
uniquement être accordée à un fonctionnaire de la direction de l’administration pénitentiaire. 
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Le point 2° tient compte des observations d’ordre légistique formulées par le Conseil d’État 
dans son avis du 31 mai 2022. 
 
 
Amendement portant sur l’article 16 nouveau (article 15 initial) du projet de loi  
 

L’article 15 initial du projet de loi, devenu l’article 16 nouveau, est amendé comme suit : 
 
« Art. 1516. L’article 17 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration 
pénitentiaire est modifié comme suit : 

 
1° Au paragraphe 1er, les mots «, ainsi que des rapports d’expertise qui concernent le 
détenu » sont supprimés.  

 
2° Au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « Aux fins de l’évaluation psycho-
criminologique du détenu, tant en ce qui concerne la protection de la société que 
l’insertion du condamné au sens de l’article 1er, paragraphe 2, l’administration 
pénitentiaire, sur sa demande, obtient du procureur général d'Etat, » sont insérés au 
début du paragraphe avant les mots « par dérogation à l’article 6 de la loi modifiée du 
29 mars 2013 relative à l’organisation judiciaire.» 

 
2° Au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « ainsi que, le cas échéant, copie des rapports 
d’expertise qui ont été établis sur le détenu en cours de la procédure pénale » sont 
insérés après les mots « par dérogation à l’article 6 de la loi modifiée du 29 mars 2013 
relative à l’organisation judiciaire, le bulletin n° 1 du casier judiciaire. » 

 
3° Au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « est délivré sur demande motivée à 
l’administration pénitentiaire pour tous les détenus » sont supprimés ainsi que la 
dernière phrase du paragraphe 2, alinéa 1er.  

 
4° Le paragraphe 2, alinéa 2 est supprimé. 

 
5° Il est ajouté un nouveau paragraphe 4 qui prend la teneur suivante :  

 
« (4) Aux fins du contrôle des conditions de sécurité et de sûreté relatives à la détention 
dans les centres pénitentiaires, l’administration pénitentiaire reçoit, sur sa demande, 
du Procureur général d'Etat copie des conclusions du rapport d’autopsie de chaque 
détenu décédé sous écrou, dès que ce rapport n’est plus couvert par le secret de 
l’instruction prévu par l’article 8 du Code de procédure pénale.  

 
En cas d’assignation de l’Etat du Grand-Duché du Luxembourg en responsabilité civile 
et en cas de l’ouverture d’une action disciplinaire contre un membre de l’administration 
pénitentiaire en raison du décès d’un détenu, l’administration pénitentiaire transmet 
copie des conclusions du rapport d’autopsie au Ministre de la Justice qui le transmet 
aux instances et services étatique compétents, afin qu’il puisse être fait état du rapport 
d’autopsie en tant qu’élément de preuve. » 

 
5° Il est ajouté un nouveau paragraphe 5 qui prend la teneur suivante :  

 
« (5) Conformément à la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale 
ainsi qu’en matière de sécurité nationale, les données portant sur le détenu sont 
archivées par l’administration pénitentiaire pendant un délai de 30 ans qui commence 
à courir un an à partir du jour où le détenu a été libéré ou a définitivement purgé sa 
peine privative de liberté. Les données à caractère personnel archivées ne sont 
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accessibles aux membres de l’administration pénitentiaire ou à de tierces personnes 
que sur autorisation écrite et motivée du directeur de l'administration pénitentiaire, ou 
d’un membre de la direction de l'administration pénitentiaire délégué par lui à cette fin, 
sur base du principe du besoin d’en connaître. » 
 
L’article 17 de la même loi est remplacé comme suit : 
 
« Art. 17. (1) L’administration pénitentiaire reçoit de plein droit au moment de la mise en 
détention d’une personne copie de la décision judiciaire sur base de laquelle la 
détention d’une personne est effectuée. 
 
(2) Aux fins des évaluations criminologiques et psycho-sociales du détenu, tant en ce 
qui concerne la protection de la société que l’insertion du condamné au sens de l’article 
1er, paragraphe 2, l’administration pénitentiaire, sur sa demande, obtient du procureur 
général d'État, par dérogation à l’article 6 de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire, le bulletin n° 1 du casier judiciaire, ainsi que, le cas 
échéant, copie des rapports d’expertise psychologique et psychiatrique qui ont été 
établis sur le détenu au cours de la procédure pénale. 
 
(3) L’administration pénitentiaire peut consulter, sur demande à adresser au procureur 
général d’État, le dossier pénal des détenus et obtenir copie des documents qui sont 
nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 
 
(4) Aux fins du contrôle des conditions de sécurité et de sûreté relatives à la détention 
dans les centres pénitentiaires, l’administration pénitentiaire reçoit, sur sa demande, 
du procureur général d'État copie des conclusions du rapport d’autopsie de chaque 
détenu décédé sous écrou, dès que ce rapport n’est plus couvert par le secret de 
l’instruction prévu par l’article 8 du Code de procédure pénale.  
 
En cas d’assignation de l’État du Grand-Duché du Luxembourg en responsabilité civile 
et en cas de l’ouverture d’une action disciplinaire contre un membre de l’administration 
pénitentiaire en raison du décès d’un détenu, l’administration pénitentiaire transmet 
copie des conclusions du rapport d’autopsie, dès que ce rapport n’est plus couvert par 
le secret de l’instruction prévu par l’article 8 du Code de procédure pénale, au ministre 
qui le transmet aux instances et services étatiques compétents, afin qu’il puisse être 
fait état du rapport d’autopsie en tant qu’élément de preuve. 
 
(5) Les données à caractère personnel portant sur le détenu sont archivées par 
l’administration pénitentiaire pendant un délai de dix ans qui commence à courir un an 
après le jour où le détenu a été libéré ou a définitivement purgé sa peine privative de 
liberté. Les données à caractère personnel archivées ne sont accessibles aux membres 
de l’administration pénitentiaire ou à de tierces personnes que sur autorisation écrite 
et motivée du directeur général de l'administration pénitentiaire, ou d’un membre de la 
direction de l'administration pénitentiaire délégué par lui à cette fin, sur base du 
principe du besoin d’en connaître. ». » 
 
 
Commentaire : 
 
Il est tenu compte des observations d’ordre légistique et juridique du Conseil d’État émises 
dans son avis du 31 mai 2022 ainsi que de l’opposition formelle y afférente. Au vu de 
l’envergure des changements apportés à l’article 17 de la loi précitée du 20 juillet 2018, il est 
proposé de remplacer le libellé de l’article 15 initial, devenu l’article 16 nouveau, du projet de 
loi dans son intégralité pour une meilleure compréhension du texte proposé. 
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Le paragraphe 1er de cet article constitue une disposition d’ordre général suivant laquelle 
aucune personne ne peut être incarcérée dans un centre pénitentiaire sans que 
l’administration pénitentiaire ne reçoive copie de la décision judiciaire sur base de laquelle 
l’incarcération est effectuée. Il s’agit essentiellement, pour les prévenus, du mandat du juge 
d’instruction, et, pour les condamnés, du jugement ayant prononcé la condamnation. Il est à 
relever que cette disposition ne signifie pas que, pour une personne étant déjà incarcérée qui 
passe du statut de prévenu à celui de condamné, le jugement de condamnation doit être 
transmis immédiatement au centre pénitentiaire concerné, alors que, au moment où le 
jugement de condamnation est prononcé, cette personne est déjà incarcérée. Le bout de 
phrase « … au moment de la mise en détention… » vise ainsi à clarifier cela. 
 
Les paragraphes 2 et 3 comportent des dispositions plus spécifiques concernant les missions 
principales de l’administration pénitentiaire et des centres pénitentiaires au sens de l’article 
1er, paragraphe 2, de la loi précitée du 20 juillet 2018. L’administration pénitentiaire ne saurait 
en effet remplir convenablement ses missions de préparation du condamné en vue de sa 
réinsertion sociale et de protection de la société et de la victime, en procédant à une évaluation 
de dangerosité et de réitération de la personne concernée, sans disposer des informations 
nécessaires à cette fin. Le fait que ces missions puissent être remplies convenablement est 
d’ailleurs également important dans le cadre de l’exécution des peines, comme des 
aménagements de la peine prononcée peuvent également se baser utilement sur ces 
évaluations. Or, le bulletin n° 1 du casier judiciaire, qui renseigne l’ensemble des 
condamnations prononcées à l’égard d’une personne et les rapports psychologiques et 
psychiatriques établis par des experts sur le détenu au cours de la procédure pénale, comporte 
des informations de première importance concernant les évaluations susmentionnées. Suite 
aux observations formulées par le Conseil d'État, la nature des rapports d’expertise que reçoit 
l’administration pénitentiaire est précisée. La communication de ces rapports est transférée du 
paragraphe 1er au paragraphe 2, étant donné que cette communication y a plutôt sa place. 
 
Le paragraphe 4, alinéas 1er et 2, n’est pas reformulé, mis à part l’ajout d’une phrase à l’alinéa 
2 qui spécifie que l’administration pénitentiaire transmet, dans le cadre d’une assignation de 
l’État du Grand-Duché de Luxembourg en responsabilité civile et dans le cas d’une action 
disciplinaire contre un membre de l’administration pénitentiaire, une copie des conclusions du 
rapport d’autopsie au Ministère de la Justice, dès que le rapport n’est plus couvert pas le secret 
de l’instruction prévu à l’article 8 du Code de procédure pénale. Ces deux alinéas concernent 
deux hypothèses différentes et il est suggéré de les maintenir tels que proposés dans le projet 
de loi initial. Le paragraphe 4, alinéa 1er, concerne plus particulièrement l’hypothèse dans 
laquelle le détenu décède en prison d’une mort non naturelle. Dans ce cas de figure, 
l’administration pénitentiaire souhaite recevoir les conclusions du rapport d’autopsie, d’une 
part, afin de connaître la cause du décès en vue de pouvoir, le cas échéant, améliorer les 
conditions de vie et de sécurité des détenus, et, d’autre part, pour des raisons de statistiques. 
 
Le paragraphe 4, alinéa 2, vise l’hypothèse dans laquelle un recours en justice est dirigé contre 
l’État en responsabilité civile ou dans le cas de l’ouverture d’une action disciplinaire contre un 
agent pénitentiaire. Le Ministère de la justice doit pouvoir constituer un dossier dont les 
conclusions du rapport d’autopsie en font partie intégrante. Comme l’administration 
pénitentiaire est déjà en possession de ces conclusions, il semble logique que le Ministère de 
la justice puisse les demander directement auprès de l’administration pénitentiaire, plutôt que 
de devoir passer à son tour par le parquet.  
 
Suite à une opposition formelle émise par le Conseil d’État concernant l’article 17, paragraphe 
5, le délai de conservation des données à caractère personnel du détenu est réduit à dix ans 
au lieu de trente ans. 
 

Amendement portant sur l’article 17 nouveau (article 16 initial) du projet de loi 
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L’article 16 initial du projet de loi, devenu l’article 17 nouveau, est amendé comme suit : 
 
« Art. 1617. Il est ajouté un nouvel article 21bis à la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de 
l’administration pénitentiaire qui prend la teneur suivante : Après l’article 21 de la même loi, il 
est inséré un article 21bis nouveau, libellé comme suit :  
 
« Art. 21bis. (1) Il est créé le service psychocriminologique Est créé un service 
psychocriminologique dont les missions sont l’évaluation psycho-criminologique de tous les 
condamnés et, en cas de besoin, l’organisation d’interventions ciblées sur la prévention de 
comportements délictueux pour les condamnés pour lesquels une telle intervention est 
indiquée. 
 
(2) Le service psychocriminologique se compose de psychocriminologues et il intervient 
auprès des condamnés dans tous les centres pénitentiaires. Afin de garantir son 
indépendance nécessaire à la réalisation de ses objectifs selon des normes scientifiques, il 
est rattaché directement au département de la criminologie et de la recherche à la direction de 
l’administration pénitentiaire.  
 
(3) Le service psychocriminologique dresse des rapports qui sont transmis, après information 
préalable du détenu, aux autres services et autorités compétentes en matière de traitement 
pénologique et de l’exécution des peines. ». » 
 
 
Commentaire : 
 
Il est tenu compte des observations d’ordre légistique formulées par le Conseil d’État dans son 
avis du 31 mai 2022. 
 
En outre, il est proposé d’adapter la désignation du service et de ses agents en supprimant la 
partie du mot « psycho » afin de mettre mieux en évidence que ce service n’a pas comme 
mission de prester des soins psychologiques dans un sens thérapeutique, étant donné que ce 
service a pour mission d’évaluer le risque de la commission de nouvelles infractions pénales 
dans le chef d’un condamné et de permettre, en fonction du risque identifié, une adaptation du 
traitement pénologique du condamné concerné. 
 
 
Amendement portant sur l’article 18 nouveau (article 17 initial) du projet de loi 
 
L’article 17 initial du projet de loi, devenu l’article 18 nouveau, est amendé comme suit : 
 
« Art. 1718. L’article 23, paragraphe 3, de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de 
l’administration pénitentiaire est modifié comme suit : 

 
1° Les mots « qui sont autorisées par le directeur du centre pénitentiaire. Toutefois, les 
sorties temporaires destinées à permettre à un condamné le déplacement à l’étranger 
relèvent de la compétence du procureur général d’Etat ou de son délégué » sont ajoutés 
à la suite des mots « Au centre pénitentiaire de Givenich, les visites sont organisées 
d’office sous forme de sorties temporaires du centre. » 

 
2° Sont ajoutés, après l’alinéa 1er, deux alinéas nouveaux qui prennent la teneur 
suivante : 
 
« En cas d’interdiction des sorties temporaires en raison d’une sanction disciplinaire 
telle que prévue à l’article 32, paragraphe 2, point 10, les visites visées à l’alinéa 1er 
restent permises. 
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Si le détenu est soumis à une contrainte par corps et bénéficie d’une sortie temporaire, 
le montant de la contrainte par corps ne sera pas décompté le temps que dure la sortie 
temporaire. »  
 
L’article 23, paragraphe 3, de la même loi, est remplacé comme suit :  
 
« (3) Au centre pénitentiaire de Givenich, les visites sont organisées d’office sous forme 
de sorties temporaires du centre qui sont autorisées par le directeur du centre 
pénitentiaire. Toutefois, les sorties temporaires destinées à permettre à un condamné 
le déplacement à l’étranger relèvent de la compétence du procureur général d’État ou 
de son délégué. 
 
Si le détenu est soumis à une contrainte par corps et bénéficie d’une sortie temporaire, 
la durée de la sortie temporaire n’est pas décomptée du montant de la contrainte par 
corps restant à purger. ». » 
 
 
Commentaire : 
 
Il est tenu compte des observations d’ordre légistique formulées par le Conseil d’État dans son 
avis du 31 mai 2022 visant à remplacer l’article 23, paragraphe 3, de la loi précitée du 20 juillet 
2018 dans son intégralité. 
 
Par ailleurs, étant donné qu’à l’article 32, paragraphe 2, de la loi précitée du 20 juillet 2018, le 
point 10 nouveau est supprimé par l’amendement 12, comme il est contraire à l’article 23, 
paragraphe 4, de la même loi, il convient d’apporter certaines modifications à l’article sous 
rubrique. Il est dès lors proposé de supprimer le deuxième alinéa de l’article 17, point 2°, initial 
du projet de loi. 
 
Le paragraphe 3, alinéa 2, tel que proposé par le présent amendement vise à clarifier le calcul 
et le décomptage de la contrainte par corps prévue par l’article 30 du Code pénal pour les 
détenus condamnés incarcérés au centre pénitentiaire de Givenich. 
 
Lorsqu’une personne ayant été condamnée à une amende ne s’acquitte pas de cette dernière, 
cette amende peut être recouverte par la contrainte par corps, en raison d’un jour 
d’incarcération pour chaque tranche de 100 euros non payés. Or, au centre pénitentiaire de 
Givenich, ce décomptage pose un problème particulier, comme les condamnés y incarcérés 
bénéficient de façon générale de la « sortie dominicale », qui remplace d’ailleurs la visite des 
détenus au centre pénitentiaire de Givenich, en application de l’article 23, paragraphe 3, de la 
loi précitée du 20 juillet 2018. Si la sortie dominicale était décomptée de la contrainte par corps 
restant à purger, le condamné purgerait en fait sa contrainte par corps, du moins partiellement, 
en dehors de la prison, ce qui serait contraire à l’idée même de la contrainte par corps, qui 
vise justement de recouvrir une amende en privant le condamné de sa liberté, ce qui n’est pas 
le cas lors des sorties dominicales. 
 
 
Amendement portant insertion d’un article 19 nouveau 
 

Il est inséré un article 19 nouveau dans le projet de loi qui prend la teneur suivante : 
 
« Art. 19. À l’article 25, paragraphe 1er, de la même loi, il est ajouté un alinéa 2 nouveau 
qui prend la teneur suivante : 
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« En cas de doute concernant la présence de stupéfiants, les correspondances reçues 
par les détenus de la part de leurs avocats ou des autorités administratives et judiciaires 
nationales ou internationales peuvent être exceptionnellement contrôlées. En cas de 
résultat positif du contrôle quant à la présence de stupéfiants, la correspondance est 
retenue par l’administration pénitentiaire. Le contrôle de la correspondance se fait 
obligatoirement en présence du détenu. ». »  
 
 
Commentaire : 
 
Cet amendement vise à renforcer les moyens de lutte contre les drogues en prison, qui doivent 
constamment être adaptés à la créativité des trafiquants de drogues. 
 
En effet, il arrive régulièrement que des détenus reçoivent d’une personne se trouvant à 
l’extérieur du centre pénitentiaire un courrier qui a l’apparence d’un courrier officiel en 
provenance de leurs avocats ou des autorités administratives ou judiciaires nationales ou 
internationales, mais qui, en réalité, ne constitue que la réutilisation de l’enveloppe d’un tel 
courrier officiel, afin de faire entrer au sein du centre pénitentiaire des stupéfiants, en évitant 
ainsi les contrôles d’usage pour les courriers ordinaires. La drogue peut ainsi se trouver 
simplement dans l’enveloppe, mais elle peut également se trouver sur le papier à lettre. Dans 
certains cas, le papier à lettre est lui-même imbibé de la drogue et le détenu l’utilise alors 
comme papier à cigarettes en le fumant. Habituellement, le détenu découpe un carreau 
contenant la drogue et le fume. S’il venait à l’idée d’un détenu de fumer la feuille entière en 
une seule fois, cela représenterait un risque accru pour sa santé et pourrait dans le pire des 
cas être mortel. En pratique, il arrive que le détenu reçoive trois à quatre feuilles remplies de 
dessins d’enfants qui sont également imbibées de drogues.  
 
Afin de pouvoir lutter contre ces abus de courriers officiels, il est proposé d’ajouter à l’article 
25, paragraphe 1er, de la loi précitée du 20 juillet 2018, la possibilité de contrôler 
exceptionnellement les correspondances échangées entre les détenus et leurs avocats ou les 
autorités administratives et judiciaires nationales ou internationales. 
 
Si le contrôle a détecté des stupéfiants dans le courrier lui-même, alors celui-ci sera retenu. 
Autrement, le courrier sera remis au détenu. Le détenu est obligatoirement présent lors de ce 
contrôle. 
 
 
Amendement portant insertion d’un article 22 nouveau 
 
Il est inséré un article 22 nouveau dans le projet de loi qui prend la teneur suivante : 
 
« Art. 22. L’article 29, paragraphe 2, point (b), de la même loi, est modifié comme suit : 
 
1° Après la deuxième phrase, il est inséré une nouvelle phrase libellée comme suit : 
 
« L’exécution du régime cellulaire peut comporter le placement du détenu dans une 
cellule adaptée. ». 
 
2° Il est ajouté in fine une nouvelle phrase qui prend la teneur suivante : 
 
« Le médecin prestataire examine le détenu placé en régime cellulaire dans les meilleurs 
délais et au plus tard dans les vingt-quatre heures après le début du placement et en 
cas de nécessité, sinon au moins une fois par semaine pendant toute la durée du 
placement. ». » 
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Commentaire : 
 
Le point 1° vise à tenir compte du fait que le placement en régime cellulaire exige parfois 
certaines adaptations si la cellule occupée par le détenu au moment du placement en régime 
cellulaire ne répond pas aux besoins spéciaux liés aux raisons du placement en régime 
cellulaire. La phrase proposée vise ainsi à disposer de la base légale nécessaire afin que le 
détenu concerné puisse être transféré dans une autre cellule du centre pénitentiaire. 
 
Le point 2° propose d’insérer une phrase, qui devait initialement être insérée à l’article 34 du 
projet de règlement grand-ducal portant organisation des régimes internes des centres 
pénitentiaires, à l’article 29, paragraphe 2, point (b) de la loi précitée du 20 juillet 2018, comme 
il s’agit d’une mesure importante et protectrice qu’il convient de prévoir au niveau législatif, et 
non pas au niveau réglementaire. 
 
 
Amendement portant sur l’article 24 nouveau (article 21 initial) du projet de loi 
 
L’article 21 initial du projet de loi, devenu l’article 24 nouveau, est amendé comme suit : 
 
« Art. 2124. L’article 32 de la même loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration 
pénitentiaire est modifié comme suit : 

 
1° Au paragraphe 2, point 1., les mots « et la violation des dispositions législatives ou 
règlementaires, au règlement intérieur du centre pénitentiaire ou à toute autre instruction de 
service » sont supprimés et il est ajouté un point-virgule.  

 
2° Il est ajouté un nouveau point 1bis, qui prend la teneur suivante :  

 
« la violation des dispositions législatives ou règlementaires, au règlement intérieur du centre 
pénitentiaire ou à toute autre instruction de service ».  

 
« 1bis. la violation des dispositions législatives ou réglementaires, du règlement intérieur du 
centre pénitentiaire ou de toute autre instruction de service ; ». 

 
3° Au paragraphe 23, point 7., il est ajouté un point et la phrase suivante est insérée : 

 
« A l’expiration du retrait, le détenu se trouve dans la même situation qu’un nouveau 
demandeur d’emploi et n’a pas de droit acquis à pouvoir bénéficier du même travail que celui 
qu’il avait avant le retrait. ; ». 

 
4° A la fin du point 9., le point est remplacé par un point-virgule, et il est ajouté un 
nouveau point 10) qui prend la teneur suivante : 

 
« l’interdiction d’une ou de plusieurs sorties temporaires pour une durée n’excédant 
pas un mois. » 
 
Au paragraphe 4, après la deuxième phrase, il est inséré une nouvelle phrase libellée 
comme suit : 
 
« Le médecin prestataire examine le détenu dans les meilleurs délais et au plus tard 
dans les vingt-quatre heures du début de l’exécution de cette mesure et en cas de 
nécessité, sinon au moins une fois par semaine pendant toute la durée de l’exécution 
de cette mesure. ». » 
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Commentaire : 
 
Il est tenu compte des observations d’ordre légistique formulées par le Conseil d’État dans son 
avis du 31 mai 2022. 
 
Par ailleurs, il est proposé à l’article 24 nouveau (article 21 initial), point 4° nouveau, du projet 
de loi, d’insérer une phrase à l’article 32, paragraphe 4, de la loi précitée du 20 juillet 2018, qui 
devait initialement être insérée au projet de règlement grand-ducal portant organisation des 
régimes internes des centres pénitentiaires, comme il s’agit d’une mesure importante et 
protectrice qu’il convient de prévoir au niveau législatif, et non pas au niveau réglementaire. 
 
Le libellé de l’article 21, point 4° initial, du projet de loi, qui a proposé d’ajouter un point 10) 
nouveau à l’article 32, paragraphe 3, de la loi précitée du 20 juillet 2018, est supprimé, vu qu’il 
a été considéré comme étant contraire au principe prévu à l’article 23, paragraphe 4, de la 
même loi, qui dispose que les visites ou sorties temporaires ne peuvent être interdites ou 
restreintes par décision du directeur que dans l’intérêt du bon ordre et de la sécurité du centre 
pénitentiaire et de tiers ou si la réinsertion sociale du condamné risque d’en être compromise. 
 
 
Amendement portant sur l’article 25 nouveau (article 22 initial) du projet de loi  
 

L’article 22 initial du projet de loi, devenu l’article 25 nouveau, est amendé comme suit : 
 
« Art. 2225. A l’article 33, il est ajouté un nouveau paragraphe 10bis qui prend la teneur 
suivante :  
 
« (10bis) Le détenu peut valablement renoncer de plein gré et sans équivoque à l’un ou 
plusieurs des droits suivants : 
 
1° comparaître devant la Commission disciplinaire telle que prévue au paragraphe 6 du 
présent article ; 
2° faire appel à un avocat ; 
3° faire appel à un interprète. 
 
La renonciation à l’un des droits visée à l’alinéa 1er est constatée par écrit, datée et 
signée par le détenu. Celle-ci est précédée d’une information au détenu sur les 
conséquences consécutives à la renonciation. » 
 
L’article 33 de la même loi est modifié comme suit : 
 
1° Au paragraphe 12, il est ajouté une deuxième phrase qui prend la teneur suivante : 
 
« La comparution peut également avoir lieu par visioconférence ou par tout autre moyen 
de transmission audiovisuelle. ». 
 
2° Après le paragraphe 12, il est ajouté un paragraphe 13 nouveau qui prend la teneur 
suivante : 
 
« (13) Les modalités de la procédure disciplinaire sont précisées par règlement grand-
ducal qui peut prévoir la création d’une commission de discipline, les modalités de 
consultation des documents du détenu par son avocat, ainsi que la détermination de la 
sanction disciplinaire. ». » 
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Commentaire : 
 
L’amendement proposé tient compte des observations d’ordre juridique formulées par le 
Conseil d’État dans son avis du 31 mai 2022, selon lesquelles le Conseil d’État considère que 
le paragraphe 10bis nouveau initialement proposé est contraire au principe du contradictoire, 
de sorte qu’il émis une opposition formelle. Partant, il est proposé de supprimer cette 
disposition du projet de loi. 
 
En outre, il est proposé d’insérer une nouvelle phrase à l’article 33, paragraphe 12, de la loi 
précitée du 20 juillet 2018, afin d’y ancrer une pratique courante. En effet, depuis la pandémie 
du Covid-19, l’utilisation de la visioconférence lors des comparutions d’un détenu devant le 
directeur de l’administration pénitentiaire ou son délégué lors des recours disciplinaires a été 
pratiquée fréquemment afin de permettre une bonne continuation des procédures mises en 
place, comme il n’était pas possible pendant la pandémie d’organiser les comparutions en 
présentiel. Par le biais de l’utilisation de la visioconférence, les droits de la défense du détenu 
sont dans tous les cas sauvegardés. Il est à noter que la comparution par visioconférence ou 
par tout autre moyen de transmission audiovisuelle vise uniquement les recours introduits 
devant le directeur de l’administration pénitentiaire ou son délégué, raison pour laquelle il est 
proposé d’insérer cette phrase à l’article 33, paragraphe 12, de la loi précitée du 20 juillet 2018. 
 
En dernier lieu, il est proposé de tenir compte de l’avis n°60.528 du Conseil d’État du 16 mai 
2023 relatif au projet de règlement grand-ducal portant organisation des régimes internes des 
centres pénitentiaires. Dans cet avis, le Conseil d’État constate que l’article 33 de la loi précitée 
du 20 juillet 2018 ne prévoit pas la création d’une commission de discipline. Dès lors, il est 
proposé de prévoir la création de cette commission à l’article 33, paragraphe 13 nouveau de 
la loi précitée du 20 juillet 2018. 
 
 

Amendement portant insertion d’un article 27 nouveau  
 
Un article 27 nouveau est inséré au projet de loi qui prend la teneur suivante : 
 

« Art. 27. Il est inséré un article 37-1 nouveau à la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de 
l’administration pénitentiaire qui prend la teneur suivante : 
 
Art. 37-1. Les contrôles de sécurité ou de sûreté prévus par la présente loi peuvent être 
effectués à l’aide de chiens détecteurs ou par un moyen de détection électronique. L’usage 
de chiens entraînés à des fins de maintien de l’ordre est interdit. » 

 
 
Commentaire : 
 
L’amendement proposé vise à clarifier et préciser le rôle des chiens détecteurs en ce qui 
concerne le contrôle de sécurité et de sûreté dans les centres pénitentiaires, suite à 
l’opposition formelle émise par le Conseil d’État au sujet des chiens détecteurs dans son avis 
du 31 mai 2022. 
 
Toute personne souhaitant entrer au centre pénitentiaire d'Uerschterhaff ou au centre 
pénitentiaire de Luxembourg à Schrassig passe par un moyen de détection électronique, que 
ce soit un portail de sécurité électronique ou un moyen de détection électronique manuel, afin 
de s’assurer qu’elle n’est pas porteur d’un objet prohibé par la loi ou d’un objet interdit dans 
les centres pénitentiaires, déterminé par règlement grand-ducal pris sur base de l’article 36, 
paragraphe 2, de la loi précitée du 20 juillet 2018. À noter que cela ne concerne pas le centre 
pénitentiaire de Givenich en raison de son régime semi-ouvert.  
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Les chiens détecteurs peuvent être utilisés pour effectuer des missions de contrôle de sécurité 
et de sûreté visant la recherche de substances dont la possession en prison est prohibée ou 
interdite. Ceci inclut également des contrôles de sécurité et de sûreté des personnes, 
comprenant les détenus, visiteurs et toute autre personne entrant dans un centre pénitentiaire. 
L’intervention consiste à passer avec le chien de détection devant la personne à contrôler afin 
de permettre au chien de détection de signaler la présence d’objets pour la recherche desquels 
il a été entraîné. En règle générale, ces chiens sont entraînés, en cas de détection d’un tel 
objet, de s’asseoir simplement devant la personne concernée pour signaler la découverte à 
son maître-chien. Il est à relever que les chiens en cause sont spécifiquement et uniquement 
entraînés pour effectuer ce genre de recherches, comme les chiens utilisés à cette fin dans 
les aéroports par exemple, et n’ont aucune vocation à être utilisés comme chien de garde ou 
de protection dans une approche de maintien de l’ordre. S’y ajoute qu’en cas de fouille d’une 
personne suite au signal donné par le chien, le chien ne joue aucun rôle et n’est évidemment 
pas présent pendant l’exécution de la fouille. 
 
Afin de rencontrer les craintes émises par le Conseil d'État, il est proposé d’ajouter au texte 
proposé une phrase qui exclut les chiens ayant suivi un entraînement à des fins de maintien 
de l’ordre. 
 
 

Amendement portant sur article 28 nouveau (article 24 initial) du projet de loi  
 

L’article 24 initial du projet de loi, devenu l’article 28 nouveau, est amendé comme suit : 
 
« Art. 2428. L’article 38 de la même loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration 
pénitentiaire est remplacé comme suit : 

 
 « (1) Sur ordre du directeur du centre pénitentiaire chaque détenu est soumis à une des 
trois fouilles prévues par le présent article lorsqu’un ou plusieurs indices ou des 
informations permettent de présumer que le détenu dissimule sur son corps des objets, 
matières ou substances dont la possession est prohibée par la loi ou interdite par 
règlement grand-ducal pris sur base de l’article 36, paragraphe 2, ou lorsque le 
comportement du détenu constitue un risque pour la sécurité ou la sûreté des 
personnes ou au maintien du bon ordre à l’intérieur du centre pénitentiaire . 

 
Les fouilles prévues par le présent article peuvent être effectuées soit lors de 
l’admission du détenu au centre pénitentiaire, soit lors de chaque entrée ou sortie du 
détenu, soit pendant son séjour au centre pénitentiaire. Elles doivent être effectuées 
dans le respect de la dignité humaine et éviter toute humiliation des détenus fouillés. 
Les vêtements, bagages et effets personnels des détenus sont soumis aux dispositions 
de l’article 37, paragraphe 1er, et de l’article 39. Les membres du personnel de 
l’administration pénitentiaire effectuant les fouilles prévues par le présent article sont 
désignés parmi ceux qui ont suivi une formation spéciale les préparant à cette tâche. 

 
(2) La fouille simple est réalisée au moyen d’une palpation du corps, à l’aide de chiens 
détecteurs, ou à l’aide de moyens de détection électronique sans que le détenu ait à se 
dévêtir partiellement ou intégralement. Les fouilles simples sont effectuées par deux 
membres au moins du personnel de l’administration pénitentiaire dont un au moins du 
même sexe que le détenu. 

 
(3) Une fouille intégrale peut être ordonnée lorsque les moyens utilisés dans le cadre 
de la fouille simple sont insuffisants. Elle consiste dans le contrôle visuel de la surface 
nue du corps, de l’intérieur de la bouche et des oreilles, ainsi que des aisselles et de 
l’entre-jambes du détenu. La fouille intégrale comporte l’obligation pour le détenu de se 
dévêtir partiellement ou intégralement, le dévêtement intégral du détenu ne pouvant se 
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faire qu’en deux temps. La fouille intégrale est effectuée à l’abri des regards de tierces 
personnes et par deux membres au moins du personnel de l’administration 
pénitentiaire du même sexe que le détenu.  

 
(4) Pour des raisons dûment motivées tenant à l’existence d’indices ou d’informations 
visés au paragraphe 1er, le détenu peut être soumis à une fouille intime. Elle consiste 
dans le contrôle des cavités ou ouvertures corporelles autres que celles visées au 
paragraphe 3. La fouille intime comporte l’obligation pour le détenu de se dévêtir 
partiellement ou intégralement, le dévêtement intégral du détenu ne pouvant se faire 
qu’en deux temps. La fouille intime est effectuée, sur réquisition du directeur du centre 
pénitentiaire, par un médecin autre que le médecin traitant du détenu contrôlé. La fouille 
intime est effectuée à l’abri des regards de tierces personnes.  

 
(5) Les modalités d’exécution des fouilles prévues par le présent article sont 
déterminées par règlement grand-ducal. » 

 
(1) Les fouilles prévues par les paragraphes 3 à 5 peuvent être effectuées soit lors de 
l’admission du détenu au centre pénitentiaire, soit lors de chaque entrée ou sortie du 
détenu, soit pendant son séjour au centre pénitentiaire. Elles sont effectuées dans le 
respect de la dignité humaine et évitent toute humiliation des détenus fouillés.  
 
Les vêtements, bagages et effets personnels des détenus sont soumis aux dispositions 
des article 37, paragraphe 1er, et 39.  
 
Les membres du personnel de l’administration pénitentiaire effectuant les fouilles 
prévues par les paragraphes 3 à 5 sont désignés parmi ceux qui ont suivi une formation 
spéciale les préparant à cette tâche. 

 
(2) Sur ordre du directeur du centre pénitentiaire chaque détenu est soumis à une des 
trois fouilles prévues par les paragraphes 3 à 5 lorsque des indices ou des informations 
permettent de présumer que le détenu dissimule sur son corps des objets, matières ou 
substances dont la possession est prohibée par la loi ou interdite par règlement grand-
ducal pris sur base de l’article 36, paragraphe 2. 

 
(3) La fouille simple est réalisée au moyen d’une palpation du corps sans que le détenu 
ait à se dévêtir partiellement ou intégralement. Les fouilles simples sont effectuées par 
deux membres au moins du personnel de l’administration pénitentiaire dont un au 
moins du même sexe que le détenu. 

 
(4) Une fouille intégrale peut être ordonnée lorsque les moyens utilisés dans le cadre 
de la fouille simple sont insuffisants. Elle consiste dans le contrôle visuel de la surface 
nue du corps, de l’intérieur de la bouche et des oreilles, ainsi que des aisselles et de 
l’entrejambe du détenu. La fouille intégrale comporte l’obligation pour le détenu de se 
dévêtir partiellement ou intégralement, le dévêtement intégral du détenu ne pouvant se 
faire qu’en deux temps. La fouille intégrale est effectuée à l’abri des regards de tierces 
personnes et par deux membres au moins du personnel de l’administration 
pénitentiaire du même sexe que le détenu. 

 
(5) Pour des raisons dûment motivées tenant à l’existence d’indices ou d’informations 
visés au paragraphe 2, le détenu peut être soumis à une fouille intime. Elle consiste 
dans le contrôle des cavités ou ouvertures corporelles autres que celles visées au 
paragraphe 4. La fouille intime comporte l’obligation pour le détenu de se dévêtir 
partiellement ou intégralement, le dévêtement intégral du détenu ne pouvant se faire 
qu’en deux temps. La fouille intime est effectuée, sur réquisition du directeur du centre 
pénitentiaire, par un médecin autre que le médecin traitant du détenu contrôlé qui 
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délivre un certificat y relatif. La fouille intime est effectuée à l’abri des regards de tierces 
personnes. Pour des raisons de sécurité ou de sûreté, et sur demande du médecin 
requis, deux membres au moins du personnel de l’administration pénitentiaire du même 
sexe que le détenu contrôlé se tiennent à proximité du lieu où la fouille intime est 
effectuée sans pouvoir avoir un regard direct sur le détenu contrôlé.  

 
(6) Les modalités d’exécution des fouilles prévues par les paragraphes 3 à 5 sont 
précisées par règlement grand-ducal. ». » 
 
 
Commentaire : 
 
L’amendement proposé vise à tenir compte des observations légistiques et juridiques 
formulées par le Conseil d’État dans son avis du 31 mai 2022, y compris l’opposition formelle 
émise par le Conseil d’État. Au vu de l’envergure des changements apportés au texte, il a été 
jugé préférable de proposer une nouvelle formulation du futur article 38 de la loi précitée du 
20 juillet 2018. 
 
Ainsi, les paragraphes 1er et 2 nouveaux prévoient des règles générales qui s’appliquent aux 
trois catégories de fouilles possibles qui sont la fouille simple, intégrale et intime. 
 
À noter que la formulation ayant fait l’objet d’une opposition formelle du Conseil d'État, à savoir 
la possibilité d’effectuer une des trois fouilles lorsque le comportement du détenu constitue un 
risque pour la sécurité ou la sûreté des personnes ou le maintien du bon ordre intérieur du 
centre pénitentiaire, est supprimée. 
 
 Quant aux paragraphes 3 à 5 nouveaux, ils règlent les trois catégories de fouilles. Désormais, 
la fouille simple peut seulement être réalisée au moyen de la palpation du corps et la possibilité 
de l’effectuer à l’aide de chiens détecteurs est supprimée suite à l’opposition formelle émise 
par le Conseil d’État. 
 
À noter qu’il est proposé de transmettre au directeur du centre pénitentiaire ayant ordonné la 
fouille intime, le certificat établi par le médecin ayant procédé à cette fouille, comme ce 
certificat renseigne sur les substances éventuellement découvertes lors de la fouille. 
 
Le paragraphe 6 nouveau constitue finalement la base légale nécessaire afin de prévoir des 
dispositions d’exécution de l’article 38 de la loi précitée du 20 juillet 2018. 
 
 

Amendement portant insertion d’un article 29 nouveau 
 

Il est inséré un article 29 nouveau dans le projet de loi qui prend la teneur suivante : 
 
« Art. 29. L’article 43, paragraphe 2, de la même loi, est modifié comme suit : 
 
1° A la première phrase, alinéa 1er, le mot « pénitentiaire » est inséré entre les mots 
« groupe d’intervention » et les mots « composé d’agents pénitentiaires ».  
 
2° Au paragraphe 2, il est inséré un alinéa 2 nouveau qui prend la teneur suivante : 
 
« Chaque membre du groupe d’intervention pénitentiaire bénéficie d’une prime 
d’intervention non pensionnable de douze points indiciaires. ». » 
 
 
Commentaire : 
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Il proposé, par le point 1°, d’ajouter le mot « pénitentiaire » à la formulation « groupe 
d’intervention » afin de palier un oubli du législateur. Cet ajout permet également de clarifier 
que le GRIP n’intervient qu’au sein d’un centre pénitentiaire et n’a pas vocation à intervenir 
extra muros. 
 
Par le point 2°, il est également proposé d’insérer à l’article 43, paragraphe 2, de la loi précitée 
du 20 juillet 2018, un alinéa 2 nouveau servant de base légale pour l’allocation d’une prime 
spéciale aux membres du groupe d’intervention pénitentiaire, ci-après « GRIP », afin de 
valoriser leur travail et de récompenser la formation spéciale accomplie. En effet, il s’agit d’un 
travail dangereux car les membres de ce groupe sont amenés à intervenir lors des situations 
les plus périlleuses pouvant surgir au sein du centre pénitentiaire de Luxembourg à Schrassig 
ou du centre pénitentiaire d'Uerschterhaff. La loi précitée du 20 juillet 2018 a mis en place ce 
groupe d’intervention composé d’agents spécialement formés à l’usage de moyens de 
contrainte physique afin d’intervenir en cas d’incident particulier. Une vingtaine d’agents 
pénitentiaires sont membres de ce groupe d’intervention pénitentiaire et sont de ce fait 
éligibles pour recevoir cette prime. 
 
 
Amendement portant sur l’article 30 nouveau (article 25 initial) du projet de loi 
 
L’article 25 initial du projet de loi, devenu l’article 30 nouveau, est amendé comme suit : 
 
« Art. 2530. A l’article 47, paragraphe 2, de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de 
l’administration pénitentiaire les mots « à déterminer par règlement grand-ducal, 
conformément à l’article 17 de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des 
personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel » sont supprimés 
et remplacés par les mots « de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des 
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel en 
matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale », et la phrase « Elles peuvent 
également être traitées par le procureur général d’Etat aux fins prévues par l’article 12-
1 de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire » est 
insérée à la fin du paragraphe 2.  

 
A l’article 47 de la même loi, le paragraphe 2 est remplacé comme suit : 

 
« (2) Les empreintes digitales et les photographies recueillies en application du 
paragraphe 1er peuvent être traitées ultérieurement par la Police à des fins de 
prévention, de recherche et de constatation des infractions pénales dans les conditions 
de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de 
sécurité nationale. Elles peuvent également être traitées par le procureur général d’État 
aux fins prévues par l’article 12-1 de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire. ». » 
 
 
Commentaire : 
 
Il est tenu compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État qui, compte tenu de 
l’envergure des modifications à apporter à l’article 47, paragraphe 2, de la loi précitée du 20 
juillet 2018, propose de procéder à son remplacement intégral. 
 
 
À noter que les articles 27 à 29 initiaux du projet de loi ont été supprimés par voie 
d’amendements parlementaire, étant donné que la modification des articles 33, paragraphe 
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1er, 34 et 181, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire, 
est effectuée dans le cadre du projet de loi n°7323B sur le statut des magistrats. Dès lors, ils 
n’ont plus de raison d’être au sein du projet de loi sous rubrique. 
 
 
Echange de vues 
 
M. Laurent Mosar (Président, CSV) souhaite avoir des informations additionnelles sur la liberté 
des cultes dans le milieu carcéral. Au vu du texte proposé, les ministres des cultes et les 
conseillers moraux pourront solliciter un agrément de la part des responsables de 
l’Administration pénitentiaire et, en cas d’obtention d’un tel agrément, ils sont par la suite 
exempts des contrôles de sécurité et de sureté auxquels sont soumis les visiteurs ordinaires 
lors de l’entrée et de la sortie d’un centre pénitentiaire. Or, il se pose néanmoins la question 
de savoir dans quelle mesure les détenus doivent exprimer leur consentement préalable afin 
d’autoriser les ministres des cultes et les conseillers moraux d’entrer en contact avec eux. 
L’orateur signale que dans le monde extra muros, il est devenu monnaie courante que des 
personnes religieuses se présentent au domicile de citoyens pour discuter avec eux de leurs 
croyances ou convictions philosophiques, afin de les convaincre à adhérer à des groupes 
religieux ou des sectes. Il se pose dès lors la question de savoir si de telles situations sont 
également envisageable dans le milieu carcéral, les détenus pouvant se sentir isolés ou 
présenter des vulnérabilités, ce qui risque de favoriser leur adhésion à de telles communautés. 
 

Le représentant du Ministère de la Justice explique que le texte proposé vise à insérer le 
principe de la liberté des cultes et la liberté d’opinion et de conscience dans la loi modifiée du 
20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire. Cet ajout fait suite à l’avis émis 
par le Conseil des Cultes Conventionnés, comme ce principe ne figure actuellement pas dans 
la loi précitée du 20 juillet 2018. L’agrément proposé par le texte vise à faciliter l’accès et les 
contrôles de sécurité et de sûreté des ministres des cultes et conseillers moraux qui se rendent 
régulièrement aux centres pénitentiaires. Ceux qui sont titulaires de cet agrément peuvent 
alors entrer plus facilement aux centres pénitentiaires et y circuler plus librement, y compris 
l’accès aux cellules des détenus. Ainsi, concernant l’accès et les mouvements au sein des 
centres pénitentiaires, les titulaires de cet agrément sont en principe assimilés au personnel 
de l’Administration pénitentiaire. 
 

De manière générale, les ministres des cultes et conseillers moraux se rendent uniquement 
dans les centres pénitentiaires sur demande des détenus, et ce, afin de leur proposer un 
soutien moral ou religieux. En aucun cas, il n’est envisagé de créer des situations où des 
ministres des cultes et conseillers moraux importunent des détenus qui ne souhaitent pas avoir 
de contact avec eux. A noter que les responsables des centres pénitentiaires sont attentifs au 
sujet des sectes et de groupes idéologiques qui souhaitent entrer en contact avec des détenus 
et visent à encadrer ce phénomène. 
 

Mme Stéphanie Weydert (Rapportrice, CSV) souhaite avoir des informations additionnelles 
sur l’agrément que peut accorder l’administration d’un centre pénitentiaire aux ministres des 
cultes et conseillers moraux. L’oratrice se demande si cet agrément vaut ipso facto une 
autorisation pour entrer à chaque heure de la journée dans un tel centre pénitentiaire. De plus, 
elle souhaite savoir si une telle exemption de contrôles de sécurité et de sûreté vaut également 
en cas de doute émis par les agents pénitentiaires sur la licéité des objets transportés par une 
telle personne qui souhaite entrer dans un centre pénitentiaire.  
 

Le représentant du Ministère de la Justice explique qu’un tel agrément autorise les ministres 
des cultes et conseillers moraux à entrer et à sortir du centre pénitentiaire selon des horaires 
préalablement fixés. Ainsi, il n’est pas envisagé que de telles personnes disposent d’une 
autorisation pour entrer et sortir à chaque heure de la journée d’un centre pénitentiaire. De 
plus, en cas de doute raisonnable des agents pénitentiaires sur les objets détenus par une 
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telle personne, ils peuvent soumettre celle-ci à un contrôle de sécurité et de sureté, même si 
elle détient un agrément qui lui a été fourni dans le passé par les responsables de 
l’Administration pénitentiaire.  
 

M. Alex Donnersbach (CSV) renvoie à la liberté des cultes dans le milieu carcéral et souhaite 
savoir quelles obligations nouvelles découlent de ce principe ancré dans la future loi pour les 
responsables de l’Administration pénitentiaire, comme cela suppose la mise à disposition de 
locaux dans lesquels des cérémonies religieuses peuvent avoir lieu.  
 

Le représentant du Ministère de la Justice apporte des précisions y relatif et explique que de 
tels locaux existent déjà dans les centres pénitentiaires. Ces locaux sont décorés de manière 
neutre, pour que chaque groupe religieux puisse recourir à ces locaux et y exercer un culte 
religieux. L’Administration pénitentiaire a fixé des dates et des horaires durant lesquels cette 
salle peut être utilisée à ces fins. 
 

M. Gérard Schockmel (DP) souhaite avoir davantage d’informations sur le trafic de stupéfiants 
dans le milieu carcéral et les mesures en place pour lutter contre le trafic de spice. Au vu de 
l’amendement proposé, il semble que ce produit a été transformé préalablement dans une 
forme liquide, afin d’imbiber par la suite des enveloppes et courriers avec ce stupéfiant 
chimique, qui sont alors introduits illégalement dans le milieu carcéral.  
 

Le représentant du Ministère de la Justice confirme que les responsables de l’Administration 
pénitentiaire sont confrontés à un phénomène nouveau impliquant que des enveloppes 
officielles, ayant par exemple comporté des correspondances d’avocats, sont réutilisés par 
des criminels et détournés de leur finalité initiale.  
 

Ces criminels savent parfaitement qu’en réutilisant ces enveloppes officielles, il est fait 
semblant que ces correspondances soient couvertes par le secret professionnel et par 
conséquent, elles sont exemptes de contrôles préalables contrairement aux correspondances 
ordinaires. La drogue peut ainsi se trouver simplement dans l’enveloppe, mais elle peut 
également se trouver sur le papier à lettre. Dans certains cas, le papier à lettre est lui-même 
imbibé de la drogue et le détenu utilise alors le papier à lettre comme papier à cigarettes en le 
fumant. 
 

Le texte amendé entend renforcer les moyens de lutte contre le trafic de stupéfiants dans le 
milieu carcéral, tout en garantissant le secret professionnel des avocats.  
 

M. Charles Weiler (CSV) prend acte du dispositif nouveau à mettre en place pour lutter plus 
efficacement contre le trafic de stupéfiants. Il esquisse l’idée que les agents pénitentiaires 
pourraient tamponner les correspondances entrantes des avocats, sans ouvrir les enveloppes. 
Ainsi, le respect du secret professionnel des avocats est garanti et aucune personne tierce ne 
prend connaissance du contenu de la correspondance. Par cette façon de procéder, les 
autorités publiques pourraient éviter que des enveloppes soient réutilisées par la suite par des 
trafiquants de spice.  
 

Le représentant du Ministère de la Justice indique que cette piste sera communiquée aux 
responsables de l’Administration pénitentiaire.  
 

Mme Stéphanie Weydert (Rapportrice, CSV) souhaite avoir davantage d’informations sur le 
régime de la protection des données à caractère personnel applicables au milieu carcéral. Elle 
souhaite savoir quelles mesures ont été mises en place par les responsables de 
l’Administration pénitentiaire pour éviter que des personnes non autorisées puissent accéder 
aux données et informations personnelles des détenus, respectivement quelles mesures sont 
mises en place pour garantir que seules les données et informations des détenus en lien avec 
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l’accomplissement des missions conférées par la loi à l’Administration pénitentiaire soient 
consultées par des agents de la cellule de réinsertion.  
 

Le représentant du Ministère de la Justice indique de prime abord que le droit de la protection 
des données est applicable au milieu carcéral, tel que rappelé par le Conseil d’Etat. Ainsi, un 
accès illicite à un registre contenant des données à caractère personnel ou la consultation non 
autorisée de données et informations à caractère personnel risque d’exposer l’agent à des 
sanctions disciplinaires ou pénales.  
Il convient néanmoins d’avoir un certain degré de confiance dans les agents de la cellule ayant 
pour objectif de favoriser la réinsertion sociétale des détenus et de partir de l’hypothèse que 
ces derniers consultent uniquement les informations et données à caractère personnel dont 
ils ont réellement besoin pour accomplir leur mission et d’accompagner le détenu dans ses 
démarches de réinsertion.  
 

Mme Carole Hartmann (DP) souhaite avoir des informations additionnelles sur les contrôles 
de sécurité ou de sûreté dans le milieu carcéral qui peuvent être effectués à l’aide de chiens 
détecteurs. L’oratrice s’interroge si chaque centre pénitentiaire dispose d’une unité canine.  
 

Le représentant du Ministère de la Justice répond qu’il existe une unité canine pour l’ensemble 
des différents centres pénitentiaires et qui fait partie de l’Administration pénitentiaire. Les 
chiens détecteurs ont pour mission de soutenir les agents pénitentiaires dans le cadre des 
contrôles de sécurité et de sûreté visant la recherche de substances et objets illicites. Comme 
ces contrôles de sécurité et de sûretés peuvent viser les détenus, les visiteurs ou toute autre 
personne entrant dans un centre pénitentiaire, il convient de noter que l’ensemble de ces 
personnes sont susceptible de subir un contrôle, qui peut être effectué à l’aide de chiens 
détecteurs ou par un moyen de détection électronique. Si un tel contrôle est effectué à l’aide 
d’un chien détecteur, une telle intervention consiste à passer avec le chien de dépistage 
devant la personne à contrôler afin de permettre au chien de dépistage de détecter la présence 
des objets pour la recherche desquels il a été entraîné. En règle générale, ces chiens sont 
entraînés, en cas de détection d’un tel objet, de s’asseoir simplement devant la personne 
concernée pour signaler la découverte à son maître. Il est à relever que les chiens en cause 
sont spécifiquement et uniquement entraînés pour effectuer ce genre de recherches, comme 
les chiens utilisés à cette fin dans les aéroports par exemple, et n’ont aucune vocation à être 
utilisés comme chien de garde ou de protection dans une approche de maintien de l’ordre. S’y 
ajoute qu’en cas de fouille d’une personne suite à l’alerte donnée par le chien, le chien ne joue 
aucun rôle et n’est évidemment pas présent pendant l’exécution de la fouille, qui est effectuée 
par un agent pénitentiaire. 
 
 
Vote  
 

Les amendements recueillent l’accord unanime des membres de la Commission de la Justice.  
 
 

* 
 
 
3.  

  
Présentation de l'avant-projet de loi portant modification de l'article 439 
du Code pénal 

 
  

 
L’article 439 du Code pénal actuel prévoit une sanction pénale en cas de violation des 
interdictions ou injonctions prononcées par le président du tribunal d’arrondissement dans le 
cadre des affaires de violence domestique.  
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Cependant, avec l’adoption de la loi du 27 juin 2018 instituant le juge aux affaires familiales et 
portant réforme du divorce et de l’autorité parentale, cette compétence a été transférée du 
président du tribunal d’arrondissement au juge aux affaires familiales.  
 
Cette réforme a été mise en place pour améliorer l’efficacité et la spécialisation dans le 
traitement de ces affaires, en confiant ces responsabilités à un juge spécialisé.  
 
Toutefois, l’article 439 du Code pénal n’a pas été mis à jour pour refléter ce changement, de 
sorte qu’actuellement ces sanctions pénales ne peuvent être prononcées, le droit pénal étant 
d’interprétation stricte1. 
 
Le présent projet de loi vise donc à modifier l’article 439 du Code pénal afin de l’aligner sur les 
dispositions de la loi précitée du 27 juin 2018 en remplaçant les termes « président du tribunal 
d’arrondissement » par les termes « juge aux affaires familiales ». 
 
 
Echange de vues 
 
M. Gérard Schockmel (DP) est d’avis que les faits visés par le projet de loi sont comparables 
à l’infraction du harcèlement obsessionnel (communément appelé « stalking »). Il souhaite 
avoir davantage d’informations sur le cadre légal luxembourgeois en matière de lutte contre le 
harcèlement obsessionnel.  
 
Le représentant du Ministère de la Justice explique que la loi en projet ne vise pas ipso facto 
à lutter contre le harcèlement obsessionnel, comme la loi en projet vise à clarifier les pouvoirs 
du juge aux affaires familiales en matière d’interdiction, pour une personne visée, d’entrer en 
contact avec une autre personne, et ce, en raison d’un contentieux pendant devant les 
juridictions et ayant trait au droit de la famille. A noter que le harcèlement obsessionnel est 
incriminé depuis l’année 2009 par l’article 442-22 du Code pénal.  
 
 

* 
 
 
4. 7424 

  
Projet de loi portant création d'une plateforme commune de 
transmission électronique sécurisée et modification : 
1° du Code de procédure pénale ; 
2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de 
renseignement de l'État 
 
  

Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat prend acte des amendements adoptés 
précédemment par la Commission de la Justice. Lesdits amendements sont examinés d’un 
œil critique, notamment en ce qui concerne la possibilité pour le procureur d’Etat d’ordonner 

 
1 cf. Tribunal d’arrondissement de Luxembourg, 18e chambre, 10 juillet 2024, n° 1603/2024. 
2 « Art. 442-2 Quiconque aura harcelé de façon répétée une personne alors qu'il savait ou aurait dû 
savoir qu'il affecterait gravement par ce comportement la tranquillité de la personne visée, sera puni 
d'une peine d'emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de 251 à 3.000 euros, ou 
de l'une de ces peines seulement. 
Le délit prévu par le présent article ne pourra être poursuivi que sur plainte de la victime, de son 
représentant légal ou de ses ayants droit. ». 
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le repérage ou la localisation de télécommunications en cas de disparition d’un mineur ou d’un 
majeur protégé ou en cas de disparition d’un majeur présentant un caractère inquiétant ou 
suspect. S’il ne remet pas en cause le principe même de l’article 43-1, alinéa 2 nouveau, du 
Code de procédure pénale, devenant l’article 43-1, paragraphe 3 nouveau, du Code de 
procédure pénale, il estime néanmoins que le libellé amendé est source d’insécurité juridique. 
Le Conseil d’État s’oppose formellement au texte proposé et il critique le fait que le renvoi aux 
conditions de l’article 67-1 du Code de procédure pénale soit « particulièrement vague, étant 
donné que cette disposition contient certaines conditions qui ne sont pas forcément 
transposables à la procédure que les auteurs entendent prévoir à l’article 43-1 (...) ». Il 
demande ainsi, « sous peine d’opposition formelle pour insécurité juridique, soit de recopier 
les conditions visées pertinentes dans la disposition à introduire à l’article 43-1, en les adaptant 
à l’autorité prenant la décision, soit de préciser la référence aux conditions de l’article 67-1, en 
visant spécifiquement les conditions concernées ou en excluant les conditions non 
pertinentes ». 
 
 
Continuation des travaux 
 
Les Députés examinent l’amendement suivant :  
 
Amendement unique 
 
L’article 4, point 1° du projet de loi prend la teneur amendée suivante : 
 

1° À l’article 43-1 sont apportées les modifications suivantes : 
 

a) À l’alinéa 2, la phrase suivante est insérée entre les première et deuxième phrases: 
« Il peut de même procéder à un repérage de télécommunications ou à une 
localisation de l’origine ou de la destination de télécommunications dans les 
conditions de l’article 67-1 si cette mesure s’avère nécessaire à la localisation de la 
personne disparue. »  

b) L’alinéa 4 est complété par la phrase suivante : 
« Dans tous les cas, une personne majeure est libre de ne pas entrer en contact avec 
ses proches et de ne pas leur divulguer son lieu de résidence actuel lorsqu'elle est 
retrouvée. » 
 
1° L’article 43-1 est remplacé comme suit :  
 
« Art. 43-1. (1) Lorsque la disparition d’un mineur ou d’un majeur protégé vient 
d’intervenir ou d’être constatée, les officiers de police judiciaire peuvent, sur 
instructions du procureur d’État, procéder aux actes prévus par les articles 31 à 41 
aux fins de découvrir la personne disparue. À l’issue d’un délai de vingt-quatre 
heures à compter des instructions du procureur d’Etat, ces investigations peuvent 
se poursuivre dans les formes de l’enquête préliminaire. 
 
(2) Le procureur d’Etat peut également procéder conformément aux articles 48-4, 
paragraphe 2, et 48-8.  
 
(3) Le procureur d’Etat peut de plus faire procéder, en requérant au besoin le 
concours technique des opérateurs de télécommunications et des fournisseurs de 
services de communications électroniques, à un repérage des données d’appel de 
moyens de télécommunications à partir desquels ou vers lesquels des appels sont 
adressés ou ont été adressés ou à une localisation de l’origine ou de la destination 
de télécommunications, si cette mesure s’avère nécessaire à la localisation de la 
personne disparue.  
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Pour chaque moyen de télécommunication dont les données d’appel sont repérées 
ou dont l’origine ou la destination de la télécommunication est localisée, le jour, 
l’heure, la durée et, si nécessaire, le lieu de la télécommunication sont indiqués et 
consignés dans un procès-verbal.  
 
Le procureur d’Etat précise la durée durant laquelle la mesure peut s’appliquer, cette 
durée ne pouvant excéder un mois à dater de la requête, sans préjudice de 
renouvellement. 
 
Pour l’application du présent paragraphe, les dispositions de l’article 67-1, 
paragraphe 2, sont applicables. 
 
(4) Le procureur d’Etat peut requérir l’ouverture d’une information pour recherche 
des causes de la disparition. 
 
(5) Sans préjudice des dispositions relatives à la prescription de l’action publique, 
les actes visés aux paragraphes 1er à 4 interrompent la prescription de l’action 
publique. 
 
(6) Les dispositions des paragraphes 1er à 5 sont également applicables en cas de 
disparition d’un majeur présentant un caractère inquiétant ou suspect eu égard aux 
circonstances, à l’âge de l’intéressé ou à son état de santé. Dans tous les cas, une 
personne majeure est libre de ne pas entrer en contact avec ses proches et de ne 
pas leur divulguer son lieu de résidence actuel lorsqu'elle est retrouvée. ». » 
 

Commentaire : 
 
L’amendement unique fait suite à l’opposition formelle émise par le Conseil d’État dans son 
avis complémentaire du 12 juillet 2024. 
 
 
Tel que préconisé par le Conseil d’État, l’amendement unique propose partant de supprimer 
la référence générale à l’article 67-1 du Code de procédure pénale et d’intégrer les conditions 
pertinentes de cette disposition dans l’article 43-1 du Code de procédure pénale en les 
adaptant à l’autorité prenant la décision, c’est-à-dire le procureur d’État. 
 
L’article 43-1, paragraphe 3, alinéa 2, du Code de procédure pénale reprend dès lors la 
condition visée à l’article 67-1, paragraphe 1er, alinéa 2, du Code de procédure pénale et 
concerne la consignation du jour, de l’heure, de la durée et, si nécessaire, du lieu de la 
télécommunication concernée dans un procès-verbal. 
 
En outre, l’amendement reprend également la condition visée à l’article 67-1, paragraphe 1er, 
alinéa 4, du Code de procédure pénale, pour ce qui est de la durée de la mesure. Il est 
proposé, tel que prévu à l’article 67-1 du Code de procédure pénale, de reprendre la même 
durée d’un mois à partir de la requête. En effet, même si la plupart des personnes disparues 
sont retrouvées après un ou deux jours, il s’avère qu’en pratique, un nombre important de 
mineurs font l’objet d’une disparition à moyen ou long terme et sont généralement retrouvés 
qu’après plusieurs semaines. Dans ces cas-ci, il importe donc au procureur d’État de pouvoir 
continuer à recourir à la mesure de repérage ou de localisation après 24 ou 48 heures. 
 
Finalement, l’amendement renvoie aux dispositions de l’article 67-1, paragraphe 2, du Code 
de procédure pénale, tel qu’amendé par le présent projet de loi.  
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Afin d’éviter toute équivoque et dans un souci d’harmonisation des textes, l’amendement 
propose également de modifier l’article 43-1, paragraphe 3, alinéa 1er, première phrase, en 
employant la même formulation que celle figurant à l’article 67-1 du Code de procédure pénale. 
 
En vue d’une meilleure lisibilité du texte, l’article 43-1 est subdivisé en paragraphes. Il en 
résulte la nécessité de remplacer au paragraphe 6 nouveau, la référence aux alinéas 1er à 3 
par une référence aux paragraphes 1er à 5. 
 
 
Echange de vues 
 
M. Sven Clement (Piraten) et Mme Joëlle Welfring (déi gréng) renvoient à l’avis3 
complémentaire de la Commission nationale pour la protection des données (ci-après 
« CNPD »), qui examine de manière critique le texte amendé par la Commission de la Justice 
en date du 11 juin 2024.  
 
L’avis consultatif prémentionné fait observer que « […] Dans la mesure où la plateforme 
électronique sécurisée est étroitement liée aux mesures autorisant l’accès aux données de 
trafic et de localisation conservées, la CNPD estime que la jurisprudence de la CJUE en 
matière de rétention des données devrait être prise en compte. 
Par exemple, la CJUE exige que les mesures législatives en matière de conservation et 
d’accès prévoient des garanties suffisantes contre les abus, accès illicite et l’utilisation illicites 
de ces données. Ne faudrait-il dès lors pas prévoir des garanties à l’égard de la plateforme, 
notamment en ce qui concerne l’effacement des résultats ainsi que les règles de sécurité tel 
que l’avait soulevée la CNPD dans son avis initial ? ».  
 
Au vu des observations critiques soulevées par la CNPD, M. Sven Clement (Piraten) déplore 
que l’amendement sous rubrique n’apporte pas de réponse satisfaisante aux préoccupations 
soulevées par la CNPD.  
 
M. Laurent Mosar (Président-Rapporteur, CSV) prend position par rapport aux opinions 
critiques exprimées par les Députés des sensibilités politiques Piraten et déi gréng. L’orateur 
estime que l’amendement ci-dessus n’apporte pas de bouleversements majeurs au niveau de 
la législation luxembourgeoise, mais se contente de transférer une compétence exercée 
actuellement par le juge d’instruction, à savoir la faculté d’ordonner un repérage des données 
d’appel de moyens de télécommunications d’un majeur protégé ou d’un mineur porté disparu, 
vers le procureur d’Etat. Ainsi, la mesure devrait permettre aux autorités judiciaires d’agir plus 
rapidement en cas de disparition d’une personne vulnérable.  
 
De plus, l’orateur rappelle que le projet de loi et les dispositions essentielles de celui-ci 
émanent du Gouvernement précédent et qu’il a été décidé de poursuivre l’instruction 
parlementaire de celui-ci. A cela s’ajoute que les amendements du 11 juin 2024, ayant 
consacré le principe d’un tel transfert de compétences vers le procureur d’Etat, n’ont pas 
donné lieu à des débats controversés, mais que ces derniers ont été adoptés unanimement 
par les membres de la Commission de la Justice. L’amendement sous rubrique ne vise 
uniquement à apporter des précisions additionnelles au texte, permettant au Conseil d’Etat de 
lever son opposition formelle. 
 
M. Sven Clement (Piraten) tient à souligner qu’il ne s’oppose aucunement à l’objectif poursuivi 
par l’amendement sous rubrique, à savoir une protection accrue des personnes majeurs et 
mineurs portées disparues. Or, il convient d’encadrer la mesure de repérage téléphonique des 
garanties légales adéquates et de s’assurer que la mesure soit conforme au droit de la 

 
3 cf. document parlementaire n° 7424/06. 
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protection des données. Aux yeux de l’orateur, le texte actuellement proposé ne fournit pas de 
telles garanties légales adéquates.  
 
L’orateur propose d’inviter les représentants de la CNPD en commission parlementaire pour 
les entendre dans leurs considérations sur les amendements proposés et de mener avec eux 
un échange de vues sur la mise en place d’un cadre légal qui soit conforme au droit de la 
protection des données. 
 
M. Laurent Mosar (Président-Rapporteur, CSV) ne s’oppose pas à inviter les représentants de 
la CNPD en commission parlementaire.  
 
Or, le représentant du Ministère de la Justice indique que l’avis précité de la CNPD a été 
examiné par le Ministère de la Justice dans le cadre de l’élaboration de l’amendement sous 
rubrique. Plusieurs observations critiques soulevées par celle-ci figurent d’ores et déjà dans le 
texte de la future loi, comme les voies de recours ou une réglementation claire et précise sur 
l’effacement des informations reçues par des opérateurs de télécommunications et les 
fournisseurs de services de communications électroniques en exécution des mesures 
ordonnées.  
 
M. Sven Clement (Piraten) signale que les opérateurs de télécommunications et les 
fournisseurs de services de communications électroniques sont obligés de collecter des 
données nouvelles, telles que l’origine, la localisation ou la destination des données d’appel, 
si ces données n’ont pas été obtenues ou stockées en amont de la transmission de la décision 
de repérage par le procureur d’Etat. L’orateur estime qu’il y a lieu de veiller que l’amendement 
sous rubrique soit conforme à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne  
 
Le représentant du Ministère de la Justice marque son désaccord avec cette l’interprétation 
du texte de M. Sven Clement. Au niveau de la jurisprudence et des arrêts cités par la CNPD, 
il convient de noter que ces éléments ne sont pas pertinents pour le projet de loi sous rubrique, 
étant donné que celui-ci ne porte ni sur une conservation de données de télécommunication 
d’une personne visée, ni sur la rétention des données. 
 
M. Laurent Mosar (Président-Rapporteur, CSV) renvoie à ses considérations développées ci-
dessus. Il rappelle que l’amendement s’inscrit entièrement dans la philosophie initiale du projet 
de loi visant à conférer une compétence additionnelle au procureur d’Etat, qui a été jusqu’à 
présent réservée au juge d’instruction. Aux yeux de l’orateur, il convient de clôturer le débat y 
relatif pour la réunion de ce jour et de procéder au vote sur l’amendement prémentionné.  
 
 
Vote  
 
Les Députés des groupes politiques CSV, DP et ADR votent en faveur de l’amendement sous 
rubrique.  
 
Les Députés du groupe politique LSAP s’abstiennent. 
  
Les Députés des sensibilités politiques Piraten et déi gréng votent contre l’amendement sous 
rubrique.   
 
Ledit amendement est partant adopté avec une majorité des voix exprimées.  
 
 
5.  

  
Divers 
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Aucun point divers n’est soulevé.  

 
 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
  

 


